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La séance est ouverte à 10 h 05. 
 

 

Point 28 de l’ordre du jour : Développement social 

(suite) 
 

 a) Suite donnée au Sommet mondial  

pour le développement social et à la vingt-

quatrième session extraordinaire  

de l’Assemblée générale (suite) (A/70/173  

et A/70/178) 
 

 b) Développement social, y compris les questions 

relatives à la situation sociale dans le monde  

et aux jeunes, aux personnes âgées,  

aux personnes handicapées et à la famille (suite) 

(A/70/61-E/2015/3, A/70/118, A/70/156, A/70/161 

et A/70/179) 
 

 c) Suite donnée à l’Année internationale  

des personnes âgées : deuxième Assemblée 

mondiale sur le vieillissement (suite) (A/70/185) 
 

1. M
me

 Belskaya (Bélarus) annonce que le 

Gouvernement du Bélarus, se réaffirmant fermement 

déterminé à mettre en œuvre le nouveau Programme de 

développement durable, a élaboré une stratégie 

nationale en faveur du développement durable allant 

jusqu’en 2030, qui se base sur les cibles et les priorités 

énoncées dans les documents de politique des Nations 

Unies et sur les priorités nationales concernant le 

développement à moyen et long terme. 

2. La politique du Bélarus en faveur de la jeunesse 

vise à encourager la participation des jeunes à la vie 

économique, sociale et politique du pays et consiste à 

amener les jeunes à s’engager dans la chose publique, 

la science et l’économie, à cultiver leur esprit 

d’entreprise et à apporter un soutien public aux jeunes 

talentueux et doués ainsi qu’à garantir l’emploi et la 

compétitivité sur le marché du travail.  

3. Au vu de la croissance de la population 

vieillissante et du fardeau démographique qui en 

résulte, le Gouvernement du Bélarus, qui veille à ce 

que le régime de retraite soit stable et que son 

financement soit pérenne et qui s’emploie à garantir la 

qualité de la vie des personnes âgées, envisage de 

prendre des mesures pour améliorer la participation des 

personnes âgées à la vie sociale et accroître la demande 

de travailleurs plus âgés sur le marché du travail, ce 

qui requiert la création et le développement d’un 

programme de formation professionnelle et de 

recyclage tout au long de la vie. 

4. Le Gouvernement a poursuivi la mise en œuvre 

de sa politique visant à renforcer l’institution de la 

famille, à promouvoir les valeurs de la famille et à 

renforcer le rôle des parents dans l’éducation de leurs 

enfants. Les mesures envisagées pour soutenir les 

familles consistent entre autres à créer des conditions 

propices à l’équilibre entre vie professionnelle et vie 

familiale, à instaurer le versement d’une allocation aux 

familles à la naissance du troisième enfant et des 

enfants suivants et à proposer des tarifs réduits aux 

familles lors d’événements culturels et sportifs.  

5. Depuis plus de 10 ans, les personnes handicapées 

ont accès à l’éducation, à des offres d’emploi et à un 

environnement sans obstacles. Lors de la dernière 

élection présidentielle, les aveugles ont pu voter pour 

la première fois grâce à l’impression des bulletins de 

vote sur des stencils spéciaux et à la fourniture 

d’informations sur les candidats en braille. Le 

28 septembre 2015, le Président du Bélarus a signé la 

Convention relative aux droits des personnes 

handicapées; le Bélarus doit maintenant élaborer un 

instrument qui donnera aux personnes handicapées la 

possibilité de défendre leurs droits et leurs intérêts sur 

la base du principe de non-discrimination. 

6. M
me

 Gustafsson (Suède), s’exprimant en tant 

représentante de la jeunesse, explique qu’il faut donner 

aux jeunes des possibilités de s’engager dans la 

construction d’un avenir durable. Dans l’ensemble, les 

jeunes se voient encore refuser le pouvoir et le droit à 

participer alors qu’ils représentent une majorité de la 

population mondiale. L’éducation, qui fait partie des 

droits de l’homme et est la pierre angulaire de 

l’épanouissement personnel, doit être accessible à tous, 

en particulier à ceux qui sont en situation de 

vulnérabilité, tels que les enfants réfugiés. Un 

enseignement de qualité est indispensable pour garantir 

que les jeunes prennent leur indépendance et aient les 

possibilités et les moyens qu’ils méritent, y compris 

qu’ils soient conscients de leurs droits.  

7. Une société civile puissante et organisée qui 

inclut les jeunes renforce non seulement la société dans 

laquelle elle évolue, mais également chacun des 

membres de cette société. Les jeunes devraient avoir le 

droit de s’organiser dans des démocraties transparentes 

et accessibles. L’accès à des informations fiables sur 

les affaires en cours et la liberté d’expression sont 

essentiels à cet égard. En fin de compte, des progrès 

tangibles dans la mise en œuvre du nouveau 

programme de développement qui vient d’être adopté 

http://undocs.org/A/70/173
http://undocs.org/A/70/178
http://undocs.org/A/70/61
http://undocs.org/A/70/118
http://undocs.org/A/70/156
http://undocs.org/A/70/161
http://undocs.org/A/70/179
http://undocs.org/A/70/185
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par les États Membres ne pourront être accomplis que 

moyennant la pleine participation, sur un pied 

d’égalité, des jeunes.  

8. M
me

 Carias (Honduras) explique qu’en tant que 

pays en développement, le Honduras s’est employé à 

atteindre les cibles de développement convenues à 

l’échelle internationale depuis la signature de la 

Déclaration du Millénaire, en 2000. Un revenu 

minimum garanti, la sécurité alimentaire, un logement 

décent, l’accès aux soins de santé primaires et la 

scolarisation universelle dans l’enseignement 

préprimaire et primaire sont les piliers de la nouvelle 

stratégie « Une vie meilleure » lancée par le Président 

du Honduras pour promouvoir l’intégration sociale et 

réduire la pauvreté de 20 points de pourcentage. Un 

montant de l’ordre de 185 millions de dollars a été 

investi dans la protection sociale de 400 000 ménages 

vivant dans la pauvreté extrême.  

9. Avec le lancement de la stratégie « Une vie 

meilleure » et l’adoption d’une nouvelle législation sur 

la protection sociale ainsi que d’autres mesures, le 

Honduras aligne son programme national sur les 

nouveaux objectifs de développement durable. La 

distribution de poêles écologiques à 50 000 familles a 

par exemple des effets positifs non seulement sur la 

santé des familles et leurs revenus, mais également sur 

l’environnement. La vie de nombreux habitants du 

pays s’améliore grâce au versement conditionnel 

d’aides financières, aux jardins potagers cultivés en 

milieu scolaire et au versement d’allocations spéciales 

aux personnes âgées. Le Honduras appuie les débats en 

cours au sein du système des Nations Unies 

susceptibles d’aboutir à une convention internationale 

sur la protection des personnes âgées et la promotion 

de leurs droits. Le Gouvernement a également mis en 

œuvre des stratégies ciblées pour accroître la 

participation des personnes handicapées à la vie de la 

société et au marché du travail ainsi que pour améliorer 

leur accès à l’éducation et à des services globaux de 

santé.  

10. Le Honduras s’est toutefois trouvé face à un 

certain nombre de défis dans la lutte contre la pauvreté. 

Le pays est particulièrement vulnérable aux 

changements climatiques et subit pour la deuxième 

année consécutive la pire sécheresse qu’il ait connue 

depuis les années 1950. La violence associée au trafic 

de drogues et à la criminalité organisée touche surtout 

les jeunes et les enfants et a dopé la migration. Le 

Honduras travaille avec El Salvador et le Guatemala 

dans le cadre de l’Alliance pour la prospérité du 

Triangle du Nord pour lutter contre ce problème; le 

plan quinquennal mis en œuvre à cet effet vise à 

renforcer les institutions, à stimuler les secteurs de 

production, à améliorer la sécurité et à coordonner les 

actions pour que les habitants restent dans leur pays.  

11. M. Erdene (Mongolie) déclare que le 

Gouvernement de la Mongolie a toujours appuyé les 

politiques et les initiatives des Nations Unies relatives 

à la population et au développement et s’est engagé à 

les mettre en œuvre à l’échelle nationale. S’alignant 

sur les objectifs du Plan d’action international de 

Madrid sur le vieillissement, le Gouvernement a mis en 

œuvre des réformes politiques majeures, dont la 

réforme du régime de retraite, compte tenu des droits 

des personnes âgées et de considérations sociales et 

économiques. Les personnes âgées représentent plus de 

10 % de la population. La Mongolie soutient 

pleinement l’initiative visant à rédiger une convention 

internationale sur les droits des personnes âgées. 

12. Par ailleurs, le Gouvernement a continué la mise 

en œuvre de politiques destinées à accroître la 

participation des jeunes à l’élaboration de l’action 

publique et soutenu des initiatives prises par les jeunes 

à tous les niveaux. La Commission nationale de la 

jeunesse, où siègent des représentants de ministères, 

d’organisations non gouvernementales de jeunes et 

d’organisations internationales, a joué un rôle essentiel 

lors de l’élaboration des politiques, plans d’action et 

programmes en faveur de la jeunesse. Une nouvelle 

politique de développement de la jeunesse et un 

programme national en faveur des jeunes mongols ont 

été élaborés sur la base des recommandations issues 

d’une série de consultations des jeunes organisées à 

l’échelle nationale. Des centres de développement de la 

jeunesse sont créés dans les provinces avec le soutien 

du Fonds des Nations Unies pour la population en vue 

de promouvoir la participation des jeunes ruraux à 

l’administration locale. 

13. Le Gouvernement a déclaré 2014 « Année de la 

famille ». Les familles mongoles sont en proie à de 

grandes difficultés : un tiers d’entre elles sont en 

situation de pauvreté, et des changements interviennent 

dans les structures familiales traditionnelles. Le 

nombre de divorces et de ménages dirigés par une 

femme augmente, et de nombreux jeunes en âge de 

procréer partent à l’étranger en quête d’une vie 

meilleure. Les mariages précoces sont nettement moins 

répandus, mais la violence domestique reste un 
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problème social préoccupant. Dans ce contexte, le 

Gouvernement prend des mesures juridiques pour 

soutenir les familles. Un projet de loi visant à protéger 

les droits des personnes handicapées est en cours 

d’examen au Parlement, conformément aux obligations 

faites au pays par la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées. 

14. Les coopératives peuvent grandement contribuer 

à la réalisation des objectifs de développement durable, 

et la Mongolie a, en tant qu’auteur principal de la 

résolution de l’Assemblée générale sur le rôle des 

coopératives dans le développement social, salué les 

recommandations faites par le Secrétaire général au 

sujet des coopératives. 

15. M. Kydyrov (Kirghizistan) explique que malgré 

les progrès accomplis sur la voie de l’élimination de la 

pauvreté au Kirghizistan, une fracture sociale persiste 

entre les populations qui vivent en montagne et en 

milieu rural et les habitants des villes et que la 

situation s’aggrave à cause des changements 

climatiques et de la dégradation des terres. De 

nombreux habitants des régions montagneuses et 

rurales sont contraints de partir à l’étranger en quête 

d’un travail décent faute d’offres d’emploi dans le 

pays. Dans ce contexte, le Kirghizistan prend des 

mesures axées sur les résultats dans le domaine de 

l’organisation, des institutions et du droit pour créer 

des emplois décents et accroître les revenus.  

16. Le Kirghizistan a adopté des lois sur la politique 

nationale en faveur de la jeunesse et a élaboré une 

stratégie nationale pour la jeunesse dont il a repris les 

objectifs dans sa stratégie nationale de développement 

durable allant jusqu’en 2017 en vue de garantir que les 

jeunes soient instruits et suivent une formation 

professionnelle, de faciliter leur embauche et de les 

amener à s’engager dans le fonctionnement de la 

société et de l’État. 

17. La politique nationale relative aux personnes 

âgées est axée sur la stabilité sociale et la qualité des 

services de soins de santé, qu’elle aborde dans le cadre 

d’une approche intégrée, cohérente et ciblée, et vise 

aussi à supprimer la dépendance. 

18. Le renforcement du potentiel humain au travers 

d’investissements dans l’éducation est de la plus haute 

importance pour réduire le degré de vulnérabilité 

économique et sociale. Au Kirghizistan, le taux 

d’alphabétisation des individus âgés de 15 à 24 ans est 

supérieur à 99 %. Le Président a décidé d’investir 

100 millions de dollars dans la construction d’écoles 

en milieu rural, la première étape du pays sur la voie 

de la réalisation du quatrième des objectifs de 

développement durable, qui s’inscrit aussi dans le 

cadre du programme « Éducation pour tous ». 

19. M. Antonio de Aguiar Patriota (Brésil) déclare 

que l’une des grandes ambitions du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 est de ne 

laisser personne à la traîne. Avec le vieillissement 

rapide de la population dans le monde, il est urgent de 

prendre des mesures pour que les personnes âgées 

puissent exercer leurs droits fondamentaux. La 

consolidation de ces droits dans un instrument 

spécifique et juridiquement contraignant permettrait de 

remédier à leur dispersion entre différents instruments 

et de renforcer leur suivi et leur concrétisation et 

contribuerait à définir les responsabilités des États. 

L’adoption, le 15 juin 2015, de la Convention 

interaméricaine sur la protection des droits de l’homme 

des personnes âgées est une première étape importante 

dans cette voie et pourrait contribuer à donner un élan 

à la négociation d’une convention universelle au sein 

des Nations Unies. 

20. L’une des grandes avancées du Programme 2030 

concerne l’inclusion des personnes handicapées. La 

réalisation totale de leurs droits est l’une des priorités 

du Brésil, comme l’attestent le statut constitutionnel 

accordé à la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées et la participation du Brésil au 

Bureau de la Conférence des États parties à la 

Convention en 2015 et 2016. 

21. Les jeunes représentent plus de 25 % de la 

population du Brésil, et l’on ne saurait parler de 

développement social si leurs besoins de base dans le 

domaine de la santé, de l’éducation et du travail décent 

ne sont pas comblés et qu’ils ne jouissent pas du droit 

de vivre à l’abri de la peur et de la discrimination. Le 

Brésil apprécie l’action de l’Envoyé spécial du 

Secrétaire général pour la jeunesse et salue d’autres 

initiatives des Nations Unies en faveur de la 

participation des jeunes. Toutefois, le cadre légal dans 

lequel inscrire la promotion et la protection des droits 

fondamentaux des jeunes est insuffisant. Le Brésil 

appuie la négociation d’un traité dans cette matière, 

pour transformer les engagements politiques en 

obligations juridiquement contraignantes.  

22. Le Brésil et le Japon présenteront un projet de 

résolution sur le bénévolat durant la session. Le 
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bénévolat est une composante importante de toute 

stratégie relative à l’élimination de la pauvreté, au 

développement durable, à l’autonomisation des jeunes, 

aux changements climatiques, à la prévention et à la 

gestion des catastrophes, à l’intégration sociale, à 

l’action humanitaire et à la consolidation de la paix. Il 

pourrait être très utile en soi pour réaliser le 

Programme 2030.  

23. Au cours de la dernière décennie, le Brésil a 

assisté à une réduction sans précédent de l’inégalité 

grâce à la série de mesures prises dans le domaine de la 

protection sociale et, en grande partie, à l’acception 

lato sensu de la notion de famille utilisée dans 

l’application de ces mesures. Si le Gouvernement 

n’avait pas ciblé toutes les structures familiales 

(familles monoparentales et homoparentales et familles 

sans enfants ou sans parents), 36 millions de Brésil ne 

seraient pas sortis de la pauvreté. Au contraire, leur 

vulnérabilité et les multiples formes de discrimination 

qui étaient déjà leur lot se seraient aggravées.  

24. M
me

 Smaila (Nigéria) explique que la mise en 

œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 dépendra dans une grande mesure de 

l’établissement d’un partenariat mondial et de 

l’engagement actif des gouvernements, de la société 

civile, du secteur privé et du système des Nations 

Unies. Le développement social fait l’objet, à juste 

titre, d’une grande attention dans le Programme 2030, 

lequel plaide en faveur d’un accès équitable et 

universel à la protection sociale. L’autonomisation et 

l’intégration restent essentielles pour lutter contre la 

pauvreté et le chômage. La Constitution du Nigéria 

consacre d’ailleurs la justice sociale, la protection des 

droits et des libertés et la garantie d’un développement 

équitable pour tous les citoyens, qui sont considérés 

comme objectifs et principes fondamentaux de la 

conduite de la nation. Pour promouvoir la justice 

sociale, le Gouvernement garantit la sécurité sociale de 

tous les citoyens, grâce à la mise en œuvre de 

programmes sociaux ciblés et au renforcement des 

capacités institutionnelles, le but étant de faire en sorte 

que tous les groupes sociaux puissent vraiment 

participer à la vie de la société. 

25. Conscient du lien entre les droits de l’homme et 

le développement social, le Nigéria reste attaché à la 

mise en œuvre pleine et effective de tous les 

instruments, y compris les instruments des droits de 

l’homme dont il est partie. Au Nigéria, la jeunesse est 

fourmillante et se distingue par son esprit d’entreprise, 

sa créativité et son dynamisme, et les questions 

relatives aux femmes et à la jeunesse sont au cœur du 

programme national de développement, qui est axé sur 

la lutte contre le chômage et l’insécurité. Les intérêts 

des personnes handicapées sont intégrés dans 

l’ensemble des stratégies et plans nationaux de 

développement dans le cadre de l’action menée pour 

protéger leurs droits et préserver leur dignité, et les 

personnes âgées sont considérées comme un groupe 

social qui requiert une attention spécifique et des 

services spécialisés de soins de santé. Le Nigéria 

considère la famille comme l’unité fondamentale de la 

société, qui mérite soutien et protection. Il est 

important de comprendre les défis auxquels les 

familles font face et le rôle que celles-ci peuvent jouer 

dans l’amélioration des conditions sociales.  

26. M. Dempsey (Canada), Vice-Président, prend la 

présidence. 

27. M
me

 Sikharulidze (Géorgie), s’exprimant en tant 

que représentante de la jeunesse, explique que la 

Géorgie progresse sur la voie de l’édification d’une 

société ouverte à tous et de la création d’un 

environnement favorable, notamment grâce à la mise 

en œuvre de sa politique nationale en faveur de la 

jeunesse et du plan d’action y afférent qui a été élaboré 

en 2014. Les jeunes représentent un quart de la 

population et font face à de nombreux défis. Le non-

respect des principes essentiels du droit international, 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales a 

grandement contribué à la dangereuse érosion de la 

confiance entre les nations et les peuples, ce qui a 

alimenté l’extrémisme violent et la radicalisation des 

jeunes dans certaines parties du monde. Les 

événements récents au Moyen-Orient, en Afrique et en 

Europe de l’Est ont montré que la sécurité n’allait pas 

de soi et que tous les pays partageant les mêmes 

valeurs devaient demeurer unis pour protéger et 

promouvoir la paix et la stabilité. À cet égard, la 

Géorgie reste un partenaire solide dans la lutte contre 

le terrorisme. 

28. Les défis auxquels les jeunes géorgiens font face 

sont aggravés par l’occupation militaire de 20 % 

environ du territoire du pays. Quelque 

400 000 personnes ont été chassées de leur foyer en 

Ossétie du Sud. Parmi elles, se trouvent des jeunes qui 

ont subi déplacement et nettoyage ethnique à de 

nombreuses reprises et qui ont connu une guerre à 

grande échelle. La seule solution durable est un 

rapatriement librement consenti, en sécurité et dans la 
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dignité, des personnes déplacées. Le fait que les jeunes 

vivant dans les territoires occupés se voient refuser le 

droit de suivre leur scolarité dans leur langue 

maternelle, en violation de la Convention relative aux 

droits de l’enfant, est particulièrement préoccupant. En 

dépit des difficultés, de nombreux jeunes vivant dans 

des villages touchés par le conflit refusent d’aller 

s’installer en ville, où la situation est meilleure; ils 

préfèrent lutter pour la dignité, la liberté et la justice, 

au prix de leur propre sécurité. Déplorer la situation et 

la condamner ne suffit pas. Les jeunes de Géorgie ont 

besoin de l’aide de la communauté internationale; 

l’occupation militaire par une puissance étrangère n’est 

pas qu’un acte de violence envers un pays spécifique, 

c’est aussi une tentative délibérée de miner les 

principes universels de la souveraineté et de l’intégrité 

territoriale. 

29. Tous les jeunes doivent s’engager dans la 

coopération en quête d’une paix et d’un développement 

durables. Les jeunes ne sont pas seulement l’avenir, ils 

sont aussi le présent, et ils sont prêts à participer à la 

mise en œuvre du nouveau Programme de 

développement durable, en particulier concernant la 

promotion et l’autonomisation des jeunes partout dans 

le monde. 

30. M
me

 Natividad (Philippines) explique que la 

Constitution philippine consacre la famille en tant que 

fondement de la nation. Les politiques et programmes 

axés sur la famille contribuent à la réalisation d’un 

large éventail d’objectifs de développement; le 

Gouvernement a mis en œuvre un programme de 

transferts monétaires assorti de conditions pour aider 

les familles en situation de pauvreté extrême et a 

investi dans le secteur de la santé et de l’éducation 

pour les enfants pauvres afin d’enrayer la transmission 

de la pauvreté entre les générations. Selon les chiffres 

de mars-avril 2015, les objectifs d’un certain nombre 

de plans d’action sont atteints à hauteur de plus de 

94 % : le déparasitage des enfants, leur préscolarisation 

et leur scolarisation, les consultations médicales pour 

les femmes enceintes et les enfants et la participation à 

des sessions de développement familial. La Banque 

mondiale a récemment vanté les mérites de ce 

programme, le classant parmi les programmes de 

sécurité sociale les plus vastes et les mieux ciblés du 

monde.  

31. Favoriser l’équilibre entre vie professionnelle et 

familiale est important pour promouvoir l’égalité des 

sexes et une meilleure répartition des responsabilités 

familiales entre les hommes et les femmes. Le 

Gouvernement des Philippines a lancé un programme 

spécial pour améliorer les qualités parentales des pères 

et promouvoir l’épanouissement des familles. Les 

Philippines proposent d’inclure, parmi les thématiques 

des rapports à venir sur les questions relatives à la 

famille et sur la contribution des familles au 

développement, l’importance des relations familiales 

lors de catastrophes et le renforcement de l’unité des 

familles et de leur capacité de se remettre après une 

catastrophe. 

32. Il faut accorder autant d’importance aux 

personnes âgées qu’aux autres membres de la famille. 

Face au vieillissement prévu de la population 

mondiale, des efforts conséquents s’imposent pour 

promouvoir la santé, le bien-être, les droits et 

l’autonomisation des citoyens âgés. Les Philippines 

restent déterminées à garantir une protection sociale 

aux personnes âgées, comme le prévoit la Constitution.  

33. M
me

 Holzer (Israël), s’exprimant en tant que 

représentante de la jeunesse, explique que pour 

provoquer un changement social, les États doivent aller 

au-delà de la législation et se concentrer sur les jeunes, 

qui sont l’avenir de toute nation. Cultiver la conscience 

sociale et l’engagement actif dès un jeune âge est le 

meilleur moyen de créer une société basée sur l’égalité 

et la compréhension mutuelle. À cette fin, Israël 

sensibilise les jeunes aux besoins de développement 

social et les amènent à remettre en cause les 

paradigmes conventionnels et à susciter le changement.  

34. L’une des grandes questions sociales qui touchent 

les jeunes réside dans la définition rigide de la famille, 

qui peut être à l’origine de difficultés lors de la 

construction de l’identité et de problèmes d’acceptation 

sociale. La société civile internationale considère de 

plus en plus la cellule familiale comme une structure 

fluide, mais cette idée ne s’est pas encore imposée. 

Israël s’emploie à lutter contre l’intolérance en 

inculquant dès le plus jeune âge le principe de 

l’acceptation des nombreux types de cellule familiale 

qui existent sur son territoire. 

35. L’intolérance à l’égard des personnes handicapées 

constitue un autre problème. Israël continue d’œuvrer 

en faveur d’une société plus ouverte pour promouvoir 

les droits des personnes handicapées, auxquelles une 

protection juridique est accordée. L’intégration des 

personnes handicapées dans la prime enfance est 

cruciale. De nombreuses organisations israéliennes 
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s’emploient à atteindre cet objectif : Krembo Wings et 

les Scouts israéliens ont par exemple lancé des 

programmes grâce auxquels les jeunes handicapés 

peuvent participer à des activités en compagnie 

d’autres jeunes. 

36. L’exclusion sociale des personnes âgées est 

également préoccupante. Israël considère que sa 

population vieillissante est un atout, tant pour sa 

contribution au passé que pour son importance à 

l’avenir. C’est pourquoi le Gouvernement et la société  

civile d’Israël s’emploient à tisser des liens entre les 

générations plus jeunes et plus âgées par le biais de 

divers programmes et organisations grâce auxquels les 

jeunes adultes ont la possibilité d’apprendre les savoirs 

des aînés et de tirer des enseignements de leurs 

expériences. Ce type d’interactions a pour effet 

d’améliorer la conscience sociale et d’élargir le 

développement social. Israël déploie des efforts 

soutenus et variés pour éduquer les jeunes et leur 

inspirer l’idée de l’action sociale pour un avenir 

meilleur. 

37. M
me

 Guzmán Madera (République dominicaine) 

explique que le moment est idéal pour établir des liens 

entre les piliers de la Déclaration de Copenhague sur le 

développement social de 1995 et le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. Son 

gouvernement est déterminé à renforcer l’action 

publique pour éliminer la pauvreté et réduire 

l’inégalité, au travers d’initiatives qui consistent entre 

autres à investir dans l’éducation, la santé et l’emploi 

des jeunes.  

38. Le Gouvernement dominicain œuvre sans relâche 

à la totale intégration des personnes handicapées. Le 

Conseil national des personnes handicapées cible les 

groupes les plus pauvres de la population dans un 

programme communautaire de développement et le 

Bureau de la Première Dame a encouragé la création 

d’un centre de soin et d’enseignement pour enfants 

handicapés. Ces deux organes s’emploient, avec 

l’UNICEF, à créer un système national qui permettrait 

de bien s’occuper des personnes handicapées. Une 

première conférence sur le tourisme accessible en 

Amérique latine et dans les Caraïbes a été organisée 

pour promouvoir l’égalité d’accès des personnes 

handicapées au tourisme. 

39. Le Conseil national pour les droits des personnes 

âgées a créé des programmes visant à concevoir une 

nouvelle approche pour s’occuper des personnes âgées, 

en particulier celles sans domicile fixe, et a mis en 

place un réseau de professionnels de la santé pour 

personnes âgées au travers de la coordination des 

divers centres gériatriques. 

40. Comme les jeunes représentent un pourcentage 

élevé de la population mondiale et sont à la recherche 

de possibilités de développement, son gouvernement 

espère que l’Organisation des Nations Unies continuera 

d’entretenir le dialogue entre les jeunes, les 

gouvernements, la société civile et d’autres parties 

prenantes pour permettre aux jeunes d’influer sur les 

politiques à l’échelle locale, régionale et mondiale, en 

particulier concernant la mise en œuvre du Programme 

de développement durable à l’horizon 2030. La 

République dominicaine demande à la communauté 

internationale d’élaborer des politiques d’intégration et 

de continuer à encourager la participation de tous les 

groupes de la société.  

41. M. Dimitrov (Bulgarie), s’exprimant en tant que 

représentant de la jeunesse, déclare que tous les États 

devraient garantir la participation sensée de tous les 

jeunes à tous les niveaux et les considérer comme des 

partenaires, sur un pied d’égalité, s’agissant de 

résoudre des problèmes mondiaux. Les jeunes bulgares 

estiment qu’un enseignement et une formation 

professionnelle de qualité sont à la clef du 

développement de la jeunesse. L’enseignement doit 

répondre aux besoins qui ne cessent d’évoluer sur le 

marché du travail et les jeunes devraient participer à 

l’élaboration des stratégies et politiques en matière 

d’éducation et à la conception des programmes de 

cours, pour que les jeunes puissent acquérir des 

compétences et des aptitudes appropriées pour leur 

avenir professionnel. 

42. Un enseignement de qualité est encore plus 

important pour les jeunes handicapés, afin de garantir 

leur intégration sociale, leur participation à la vie 

économique et leur engagement actif dans les 

processus qui influent sur leur vie. Les organisations 

de personnes handicapées, la société civile, les 

représentants de la jeunesse, le secteur privé et d’autres 

parties prenantes devraient être amenés à participer à 

l’élaboration de mesures destinées à promouvoir une 

plus grande implication des personnes handicapées 

dans la vie sociale et publique. L’adoption de pratiques 

d’enseignement non scolaire est une solution à 

envisager. Les établissements d’enseignement 

devraient aussi être plus accessibles aux jeunes 

handicapés, et ils devraient recruter de jeunes 
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enseignants qualifiés capables de répondre aux besoins 

des élèves handicapés.  

43. M
me

 Yovkova (Bulgarie), s’exprimant en tant que 

représentante de la jeunesse, explique que le chômage 

est l’un des problèmes les plus graves pour les jeunes. 

De nombreux États membres envisagent d’utiliser 

l’enseignement non scolaire et des instruments 

efficaces de bénévolat pour encourager les jeunes à 

s’engager dans l’apprentissage tout au long de la vie et 

à acquérir les compétences requises pour améliorer 

leur employabilité et leur compétitivité sur le marché 

du travail. Les jeunes bulgares demandent de longue 

date aux secteurs public et privé de reconnaître les 

connaissances acquises dans l’enseignement non 

scolaire. 

44. Le développement durable est inextricablement 

lié à l’emploi des jeunes. Les représentants de la 

jeunesse bulgare font connaître les objectifs de 

développement durable dans leur pays, où les jeunes 

sont prêts à contribuer à la mise en œuvre du 

Programme 2030. Les êtres humains et leurs droits 

doivent rester au cœur du Programme 2030 et des 

mesures prises pour le mettre en œuvre.  

45. Les représentants de la jeunesse bulgare ont pris 

une initiative destinée à améliorer la communication 

entre les jeunes bulgares et les réfugiés, en vue 

d’encourager plus de jeunes à faire du bénévolat dans 

des projets en faveur de l’intégration sociale des 

réfugiés, en particulier ceux originaires de Syrie et 

d’Iraq. 

46. M
me

 Al-Temimi (Qatar) explique que la création 

d’emplois et l’autonomisation sont essentielles si les 

pays veulent parvenir à un développement économique 

et social durable. Le Qatar poursuit dans la voie d’un 

développement à dimension humaine, comme le décrit 

le programme « Les ambitions du Qatar à 

l’horizon 2030 », qui plaide en faveur d’un 

développement social axé sur la création 

d’organisations de la société civile qui soient 

puissantes et actives et d’institutions publiques 

efficaces.  

47. Conscient du rôle fondamental de la famille dans 

la société et le développement, le Qatar attache une 

grande importance à la protection de la famille et au 

renforcement des capacités des membres de la famille. 

Il cherche aussi à améliorer les compétences des jeunes 

et à encourager ceux-ci à participer à la vie de la 

société. Le Qatar investit beaucoup dans l’éducation 

pour que les jeunes puissent acquérir les compétences 

dont ils ont besoin pour jouer un rôle actif dans les 

initiatives en faveur du développement et a organisé un 

certain nombre de conférences sur la jeunesse lors 

desquelles les participants ont discuté des moyens à 

mettre en œuvre pour que les jeunes deviennent des 

décideurs et fassent entendre leur voix. Par ailleurs, la 

Mission permanente du Qatar auprès de l’Organisation 

des Nations Unies a, en collaboration avec les 

Missions Permanentes de l’Arabie saoudite et de la 

Jordanie, l’Université Columbia et l’Office des Nations 

Unies contre la drogue et le crime, organisé un 

séminaire pour étudier les causes profondes de 

l’extrémisme et du terrorisme et les moyens à mettre 

en œuvre pour prendre en charge les jeunes tombés 

dans l’extrémisme violent et les réintégrer dans la 

société. Au Qatar, des organisations de la société civile 

ont également organisé des ateliers visant à améliorer 

les compétences des jeunes de la région dans le but de 

les aider à assouvir leurs ambitions et à rejeter les 

discours extrémistes.  

48. Le Qatar a adopté des lois pour renforcer les 

droits des personnes âgées et des personnes 

handicapées et compile d’abondantes bases de données 

en vue de concevoir et de mettre en œuvre des 

politiques efficaces pour répondre à leurs besoins. Par 

ailleurs, le Gouvernement du Qatar et un certain 

nombre d’organisations de la société civile fournissent 

aux personnes âgées et aux personnes handicapées des 

services en matière d’aide sociale, de logement et de 

soins de santé, promeuvent la participation active de 

celles-ci à la vie de la société et organisent des 

campagnes de sensibilisation pour faire connaître leurs 

droits. 

49. M
me

 Saddy (Niger) explique que dans son pays, 

il est difficile de répondre aux besoins en matière de 

services sociaux de base à cause de la progression 

démographique rapide, et ce, en dépit de la volonté de 

son gouvernement, des ressources naturelles et d’un 

taux de croissance économique qui compte parmi les 

plus élevés du monde. Le Niger a mis en œuvre une 

politique de développement social qui vise à lutter 

contre la pauvreté ainsi qu’à renforcer l’intégration 

sociale et à améliorer la justice sociale et l’égalité. Le 

pourcentage de personnes vivant sous le seuil de 

pauvreté a diminué et s’établit désormais à 43 %. 

Différentes mesures de prévention et de gestion des 

catastrophes ont été prises; elles portent entre autres 

sur la mise en œuvre de programmes d’appui 



 
A/C.3/70/SR.3 

 

9/18 15-17237 

 

communautaire, sur la distribution gratuite de vivres et 

sur le versement d’aides financières aux personnes 

touchées. Le taux de scolarisation a augmenté dans 

l’enseignement primaire pour s’établir à 83,7 %, et la 

scolarité est maintenant obligatoire jusqu’à l’âge de 

16 ans. Un système éducatif a été mis en place pour les 

enfants qui sont handicapés ou dont les parents le sont. 

Dans le domaine de la formation technique et 

professionnelle, des centres de formation aux métiers 

et des universités ont été construits.  

50. Des mesures de prévention des maladies ont été 

prises et l’accès aux services de soins de santé 

primaires a été élargi. Des équipements médicaux 

spécialisés sont prévus pour les personnes âgées et les 

personnes handicapées. Le taux de couverture sanitaire 

et le nombre de naissances assistées par des 

professionnels de la santé ont augmenté et le taux de 

mortalité infantile a diminué. En milieu rural, plus de 

50 % des habitants ont accès à l’eau potable. 

51. Le Niger a élaboré une politique nationale en 

faveur de l’emploi, des politiques sectorielles de 

formation technique et une stratégie visant à 

promouvoir l’esprit d’entreprise chez les jeunes. Les 

femmes peuvent prétendre à des crédits directs pour se 

lancer dans des activités rémunératrices.  

52. Des textes de loi et des règlements ont été 

adoptés pour venir en aide aux personnes âgées et aux 

personnes handicapées, en particulier aux familles en 

situation de pauvreté, aux femmes souffrant d’une 

fistule obstétricale et aux malades chroniques. Cinq 

pour cent des emplois sont réservés aux personnes 

handicapées dans les secteurs public et privé. Le Niger 

espère relever ses défis majeurs, qui sont notamment 

de garder une croissance économique forte à long 

terme et de mobiliser l’aide publique au 

développement, pour être en mesure de fournir les 

services essentiels à sa population et permettre à tous 

les groupes socioprofessionnels de s’épanouir.  

53. M. Andanje (Kenya) explique qu’en dépit 

d’avancées majeures dans la réalisation des objectifs 

du Millénaire pour le développement, les pays en 

développement éprouvent toujours des difficultés à 

réduire les inégalités. Des problèmes persistent dans 

l’accès à des soins de santé abordables et de qualité et 

l’amélioration des conditions de vie des personnes en 

situation de pauvreté ou en marge de la société. Des 

progrès ont continué d’être accomplis dans le domaine 

de l’élimination de la pauvreté, mais il faut en faire 

plus. 

54. Le Gouvernement kenyan est parvenu à 

généraliser la scolarisation dans l’enseignement 

primaire, a augmenté la participation des femmes, a 

mis en œuvre des programmes d’aide aux groupes 

défavorisés et a enregistré des avancées considérables 

dans la réduction de la mortalité post-infantile et la 

lutte contre le VIH/sida, le paludisme et d’autres 

maladies. Les pays en développement tels que le 

Kenya auraient besoin de partenariats entre de 

nombreuses parties prenantes, de contributions 

volontaires et de la mobilisation de ressources à 

l’échelle nationale pour donner la priorité aux besoins 

des plus pauvres et des plus vulnérables.  

55. Des moyens ont été mobilisés pour mettre en 

œuvre des programmes d’action sociale en faveur des 

groupes les plus pauvres de la population. Des fonds et 

des initiatives d’accès au crédit accordent des prêts 

sans intérêts à divers groupes cibles – les jeunes, les 

femmes et les personnes handicapées – dans le but de 

favoriser la création d’entreprises et d’emplois et de 

doper la croissance. 

56. Les dispositions protégeant les droits des 

personnes handicapées dans la Constitution ont pour 

but de réduire les obstacles à l’égalité des chances dans 

tous les domaines de la vie socioculturelle et politique. 

Le Gouvernement a élaboré une stratégie visant à 

fournir aux personnes handicapées les fonds et les 

équipements nécessaires pour créer leur entreprise. Les 

personnes handicapées incapables de subvenir à leurs 

besoins et à ceux des personnes qu’elles ont à leur 

charge perçoivent des aides financières et bénéficient 

de la gratuité de leurs soins de santé. Le gouvernement 

promeut les droits, le bien-être et la dignité des 

personnes âgées et a instauré un programme d’aide 

financière pour les personnes âgées pauvres et 

vulnérables. 

57. Le Conseil national de la jeunesse est le porte-

parole des jeunes et fournit un cadre d’engagement de 

la jeunesse qui est fonctionnel et bien doté. Le Service 

national de la jeunesse garantit l’adéquation entre la 

formation professionnelle et le marché du travail. La 

Constitution prévoit l’engagement des jeunes et leur 

participation à la vie économique, sociale et politique, 

y compris leur candidature à des mandats électifs. Le 

plein emploi et le travail décent pour tous restent le 

défi le plus important du Kenya. 
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58. M. Timis (Roumanie), s’exprimant en tant que 

représentant de la jeunesse, explique que pour les 

jeunes roumains, l’éducation, l’emploi et l’engagement 

civique sont des domaines auxquels il faut prêter 

attention. Dans le domaine de l’éducation, des 

différences considérables s’observent entre les zones 

urbaines et les zones rurales s’agissant de l’accès à 

l’enseignement, de l’illettrisme et de l’abandon 

scolaire. Dans ce contexte, l’organisation non 

gouvernementale Teach for Romania a pris l’initiative 

de proposer à de jeunes roumains une formation et le 

soutien nécessaires pour devenir enseignant. Un 

financement adéquat des infrastructures et du 

personnel académique permettrait d’appuyer ce 

mouvement.  

59. Les jeunes éprouvent des difficultés lors de leur 

transition entre l’école et le marché du travail à cause 

du manque d’orientation professionnelle et de 

l’inadéquation entre les compétences acquises durant 

leur formation et celles demandées sur le marché du 

travail. Les politiques mises en œuvre par les pouvoirs 

publics devraient favoriser l’esprit d’entreprise et 

faciliter l’entrée des jeunes sur le marché du travail.  

60. M
me

 Agachi (Roumanie), s’exprimant en tant que 

représentante de la jeunesse, explique que 

l’engagement civique est essentiel au bien-être de toute 

société et qu’il faut encourager la participation des 

jeunes. Les jeunes doivent être mieux informés de 

leurs droits et devoirs et doivent être initiés à la 

politique à un jeune âge pour comprendre les priorités 

locales et mondiales. Ils doivent aussi être amenés à 

s’engager davantage dans les processus de prise de 

décisions sociétales, ce qui pourrait passer par la mise 

en œuvre d’une stratégie en faveur de la jeunesse, la 

création d’un conseil consultatif de la jeunesse et 

l’organisation de consultations des jeunes.  

61. Les activités bénévoles des jeunes devraient être 

officiellement reconnues et certifiées. La Roumanie a 

créé une plateforme en ligne pour mettre les jeunes en 

relation avec des organisations proposant des 

possibilités de bénévolat ainsi que des certificats 

officiels qui valident les compétences acquises. Le 

bénévolat aide les jeunes à devenir des citoyens 

proactifs et généreux et leur donne la possibilité de 

devenir des modèles dans leur communauté et 

d’apporter leur contribution à la société.  

62. M
me

 Yaguchi (Japon) explique que la 

gouvernance démocratique et l’émancipation politique 

des femmes sont des conditions qu’il est indispensable 

de réunir pour que la société civile soit sereine et 

équitable. Le Japon salue l’adoption du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, dont il appuie 

fermement l’approche axée sur l’être humain, et est 

prêt à promouvoir sa mise en œuvre en vue d’aider les 

personnes vulnérables et de défendre leurs droits. La 

mise en œuvre du Programme requiert non seulement 

l’engagement des gouvernements, des organisations de 

la société civile et du secteur privé, mais aussi la 

participation active de bénévoles; dans ce contexte, le 

Brésil et le Japon soumettront à la Commission un 

projet de résolution en faveur du bénévolat.  

63. Le Japon a ratifié la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées en 2014 et renforce 

sa législation nationale pour lutter contre la 

discrimination. Le Japon a joué un rôle actif dans les 

activités et les débats internationaux dans ce domaine. 

Dans la Déclaration de Sendai, adoptée lors de la 

troisième Conférence mondiale des Nations Unies sur 

la réduction des risques de catastrophe, la communauté 

internationale a insisté sur l’importance cruciale de 

tenir compte des besoins des personnes handicapées 

dans les initiatives de réduction des risques de 

catastrophe. Le Japon a de surcroît proposé la 

candidature du professeur Ishikawa, un expert 

spécialisé dans les droits des personnes handicapées, 

aux élections des membres du Comité des droits des 

personnes handicapées qui se tiendront en 2016.  

64. Les États doivent tout mettre en œuvre pour 

autonomiser les personnes âgées et promouvoir leur 

santé, leur sûreté et leur sécurité. Les personnes âgées 

de 65 ans et plus représentent 26 % de la population du 

Japon, ce qui en fait l’un des pays les plus âgés du 

monde. Le Gouvernement japonais prend des mesures 

pour promouvoir l’emploi des travailleurs plus âgés, 

améliorer leurs conditions de travail et lutter contre 

leur licenciement discriminatoire. 

65. De nombreuses questions en rapport avec le 

développement social sont particulièrement 

importantes dans le cadre des efforts déployés par la 

communauté internationale pour remédier aux 

problèmes qui se sont posés en Afrique ces derniers 

temps. Ainsi, l’épidémie d’Ebola en Afrique de l’Ouest 

a mis au jour les failles des systèmes de soins de santé 

dans les pays touchés, et la pauvreté et le chômage ont 

alimenté le radicalisme violent dans certains pays 

d’Afrique. Lors de la sixième Conférence 

internationale de Tokyo sur le développement de 
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l’Afrique, qui se tiendra en 2016, le Japon s’emploiera 

à faire valoir le concept de « croissance de qualité » en 

vue de promouvoir la sécurité humaine en Afrique, non 

seulement au travers de la poursuite du développement 

économique, mais également du renforcement des 

systèmes de soins de santé des pays, de 

l’autonomisation des femmes et de la promotion de 

l’éducation. À l’échelle mondiale, le Gouvernement 

japonais poursuivra les efforts qu’il déploie en faveur 

de l’autonomisation de tous, y compris des membres de 

la communauté des lesbiennes, gays, bisexuels et 

transgenres, pour ne laisser personne, vraiment 

personne, à la traîne. 

66. M. Bishnoi (Inde) explique que les progrès sur la 

voie de la réalisation des objectifs du Millénaire pour 

le développement ont été inégaux. L’élimination de la 

pauvreté et l’intégration sociale doivent rester les 

grandes priorités si la communauté internationale veut 

renforcer le développement durable. L’Inde salue dès 

lors le fait que l’élimination de la pauvreté est au cœur 

du Programme de développement durable. Les 

objectifs de développement durable sont ambitieux et 

axés sur l’être humain, et ils reconnaissent la relation 

entre l’aspect social et d’autres dimensions du 

développement. En fait, le programme de 

développement de l’Inde se retrouve dans les objectifs 

de développement durable; et dans ses politiques 

d’élimination de la pauvreté, d’éducation, de santé et 

de protection sociale, l’Inde cible en particulier les 

membres vulnérables de la société, dont les femmes, 

les enfants, les personnes handicapées et les personnes 

âgées. Ces dernières années, l’Inde a fourni des 

services bancaires à quelque 170 millions de citoyens 

parmi les plus pauvres dans le cadre de ses efforts de 

développement et d’autonomisation économique, et 

plus de 100 millions de familles pauvres ont bénéficié 

de programmes novateurs d’assurance. Le 

Gouvernement s’emploie également à donner à tous les 

citoyens indiens accès à de l’eau non polluée et à 

améliorer leurs conditions d’hygiène, à proposer un 

enseignement et une formation de qualité aux jeunes et 

à faire en sorte que les personnes handicapées et les 

personnes âgées puissent vivre une vie productive, en 

sécurité et dans la dignité. 

67. Le représentant de l’Inde salue le fait que le 

Programme de développement durable repose sur le 

principe de responsabilités communes, mais 

différenciées, car il n’existe pas de modèle universel de 

développement social. À cet égard, l’aide publique au 

développement restera essentielle pour permettre aux 

pays en développement de réussir la mise en œuvre de 

leurs programmes nationaux de développement.  

68. M. Tituaña Matango (Équateur) explique que 

dans le monde, les intérêts économiques continuent de 

primer les préoccupations sociales, à cause des 

pratiques des institutions financières ainsi que des 

doctrines néolibérales qui assimilent l’investissement 

social à du gaspillage. L’Équateur ne partage pas cette 

analyse, et estime que pour lutter contre la pauvreté, il 

faut aussi en finir avec les inégalités. Les objectifs ne 

doivent pas reposer sur la consommation commerciale, 

mais sur le fait de jouir pleinement de la vie dans la 

dignité. C’est le gage d’un meilleur bien-être social, 

qui signifierait aussi la fin de l’inégalité sociale et 

économique. L’Équateur a plaidé en faveur de 

l’adoption d’un programme de développement qui soit 

axé sur l’être humain plutôt que sur le capital financier 

et a salué l’importance accordée à la promotion de 

l’équité dans le Programme de développement durable.  

69. Le Gouvernement équatorien s’est tourné vers 

l’action collective et le secteur public pour promouvoir 

la justice, les droits économiques, sociaux et culturels, 

l’emploi, les loisirs et la création artistique. Des 

investissements sans précédent ont été consentis dans 

les domaines de la santé et de l’éducation pour 

supprimer le piège intergénérationnel de la pauvreté et 

réaliser l’objectif du bien-être. L’investissement dans 

le développement social est une priorité pour 

l’Équateur et a augmenté de façon exponentielle durant 

les huit dernières années. Les niveaux de pauvreté ont 

diminué grâce aux programmes conçus et mis en œuvre 

par le Gouvernement pour répondre aux besoins 

élémentaires de la population en matière de soins de 

santé, d’éducation et de logement. L’Équateur 

reconnaît aussi la contribution des femmes à 

l’économie; il a élaboré des politiques d’intégration en 

faveur de l’autonomisation des femmes et cherche à 

faire en sorte que toutes les femmes, y compris celles 

qui travaillent à domicile sans être rémunérées, soient 

couvertes par le système de sécurité sociale.  

70. Il ne saurait y avoir de développement social dans 

une société qui ne respecte pas les droits des personnes 

handicapées. C’est pourquoi l’Équateur s’emploie à 

promouvoir à l’échelle régionale l’intégration des 

personnes handicapées dans la société et dans le monde 

du travail. En 2013, l’Équateur avait proposé la 

nomination d’un Envoyé spécial du Secrétaire général 

pour les questions de handicap et d'accessibilité; il 
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salue la décision du Secrétaire général d’y donner 

suite. L’Équateur considère aussi que les politiques de 

développement de la petite enfance constituent une 

priorité pour supprimer le piège intergénérationnel de 

la pauvreté et réduire plus rapidement les niveaux de 

pauvreté.  

71. M. Al-Otoom (Jordanie) explique pour éliminer 

la pauvreté, les États doivent adopter des politiques 

globales pour améliorer la vie des personnes en 

situation de pauvreté ainsi que des personnes en marge 

de la société. À cet effet, la stratégie nationale de lutte 

contre la pauvreté de la Jordanie vise à améliorer les 

compétences des pauvres, à leur proposer des activités 

génératrices de revenus et à les intégrer pleinement 

dans la société. Toutefois, en dépit des progrès 

considérables que cette stratégie a permis d’accomplir 

en termes de développement social, la Jordanie se 

trouve face à de grandes difficultés, à cause de l’afflux 

massif de réfugiés syriens qui mettent à rude épreuve 

les municipalités et les services publics dans les 

domaines de la santé, de l’éducation et autres.  

72. La Jordanie a créé une agence spécialisée pour la 

famille, la première du Moyen-Orient, qui s’occupe, 

entre autres, de prendre en charge les femmes victimes 

d’actes de violence. La Jordanie a également amendé 

sa législation pour renforcer la protection juridique des 

femmes, notamment dans le domaine de l’éducation, 

de la santé et de l’emploi ainsi que la protection des 

enfants de femmes jordaniennes dont l’époux n’est pas 

ressortissant jordanien. Soucieuse de défendre les 

intérêts des jeunes, la Jordanie renforce leur rôle dans 

le développement économique, social et politique en 

investissant dans l’éducation et, à cet effet, s’emploie à 

améliorer leur créativité et leurs facultés de réflexion 

analytique, à faire naître chez eux un sentiment 

d’identité nationale et à les encourager à participer aux 

processus de prise de décisions. La Jordanie a ratifié la 

Convention relative aux droits des personnes 

handicapées, a élaboré une stratégie nationale pour 

promouvoir leurs droits et défendre leurs intérêts et a 

conçu des politiques visant à supprimer tous les 

obstacles les empêchant de participer pleinement à la 

vie de la société. En Jordanie, toutes les mesures de 

développement social sont prises dans le respect total 

des principes de l’intégration et de la non-

discrimination. 

73. M
me

 Sabja (État plurinational de Bolivie) déclare 

que son Gouvernement s’emploie à atteindre ses 

objectifs d’intégration sociale et a accompli des 

progrès importants dans de nombreuses questions 

sociales. En dépit de la crise financière et économique 

qui frappe les pays dits en développement, la 

croissance économique atteint 5 %, ce qui contribue à 

une réduction significative de la pauvreté extrême. Un 

million de Boliviens, soit 10 % de la population, ont 

accédé à la classe moyenne au cours des neuf dernières 

années. La nationalisation des secteurs des 

télécommunications, du pétrole et du gaz et la création 

de nouvelles entreprises ont profité à la population. 

L’État plurinational de Bolivie a créé un programme 

d’incitations financières pour réduire le taux d’abandon 

scolaire, qui s’établit désormais à 1,5 %. La 

malnutrition chronique a diminué, passant à 15,5 %, 

chez les enfants de moins de 2 ans, et le Gouvernement 

a atteint son objectif d’alphabétisation chez les jeunes 

âgés de 15 à 24 ans, grâce à son programme national 

d’alphabétisation et à sa coopération avec Cuba et le 

Venezuela. 

74. Par ailleurs, le Gouvernement a atteint son 

objectif dans le domaine des soins de santé pour 

femmes enceintes et a enregistré une diminution de la 

mortalité maternelle et infantile, grâce à l’octroi de 

chèques-santé aux femmes enceintes et aux enfants de 

moins de 2 ans. L’accent est également mis sur 

l’alimentation des nourrissons. Des logements décents 

ont été construits pour les populations les plus 

vulnérables, essentiellement des familles autochtones. 

L’eau potable est accessible dans toutes les 

municipalités, et 75 % de la population y a accès. 

75. La Constitution bolivienne protège les droits des 

personnes handicapées à l’éducation, aux soins de 

santé, à la communication, au travail décent et 

approprié, à une juste rémunération et à la possibilité 

de développer leur potentiel personnel. Le 

Gouvernement a décidé que les fonds auparavant 

versés aux partis politiques pour financer leurs 

campagnes serviraient désormais à améliorer les 

conditions de vie et de travail des personnes 

handicapées. Par ailleurs, la Constitution protège les 

droits des jeunes et promeut leur participation active au 

développement de la production ainsi qu’au 

développement politique, social, économique et 

culturel. La croissance de la population de personnes 

âgées met les politiques sociales à rude épreuve. C’est 

pourquoi la Bolivie a élaboré une stratégie nationale 

sur le vieillissement qui vise à protéger les droits 

fondamentaux des personnes âgées et à leur permettre 

de vivre dans la dignité. 



 
A/C.3/70/SR.3 

 

13/18 15-17237 

 

76. M. González Serafini (Argentine) explique que 

l’Argentine renforce plusieurs aspects de sa politique 

de développement humain; elle a adopté une approche 

basée sur les droits et applique des stratégies de 

développement sans exclusion qui sont axées sur l’être 

humain, la famille et la communauté. L’Argentine 

réaffirme son engagement de travailler sans relâche à 

la mise en œuvre d’un programme mondial de 

développement qui repose sur l’intégration sociale 

pour garantir que le développement bénéficie à tous. 

Elle s’emploie à protéger tous les types de famille et à 

renforcer les organisations communautaires tout en 

reconnaissant le rôle fondamental de l’État. Des efforts 

sont consentis pour généraliser l’accès aux soins de 

santé, y compris de santé procréative et sexuelle, 

améliorer la participation des personnes âgées, des 

jeunes et des enfants à la vie de la société, réduire les 

inégalités sociales, répondre aux besoins des personnes 

handicapées et protéger les droits des populations 

autochtones. 

77. La justice sociale et la promotion des droits de 

l’homme sont des objectifs clefs de la politique et de 

l’action sociale de l’Argentine, et les organisations et 

les autorités locales se sont vu accorder un rôle majeur 

dans le choix des investissements et des mesures 

prioritaires. Le renforcement de l’intégration sociale et 

l’élimination de la pauvreté et de la faim sont restés 

des objectifs clefs de l’Argentine au moment de 

prendre des mesures pour mettre en œuvre le 

Programme de développement durable à 

l’horizon 2030. Les gouvernements demeurent des 

parties prenantes majeures de la mise en œuvre de ce 

programme, mais il est essentiel aussi que les 

organisations de la société civile et les instances 

internationales participent pleinement à ce processus.  

78. Il est important de respecter, de protéger et de 

promouvoir les droits fondamentaux des personnes 

âgées dans le monde. À défaut de protections 

adéquates, les personnes âgées sont souvent victimes 

d’abus. Une législation internationale, universelle et 

contraignante, s’impose pour protéger les personnes 

âgées et d’autres groupes vulnérables, dont les femmes 

et les enfants. En fait, une convention internationale 

qui protégerait les personnes âgées faciliterait les 

efforts déployés par la communauté internationale pour 

progresser sur la voie de la réalisation de son objectif, 

qui est de ne laisser personne à la traîne. 

79. M. Tessema (Éthiopie) explique que des millions 

de personnes vivent toujours sous le seuil de pauvreté 

bien que la cible relative à la pauvreté dans les 

objectifs du Millénaire pour le développement ait été 

atteinte en 2010. De plus, les répercussions des crises 

économique et financière mondiales et les changements 

climatiques ont continué de contrecarrer les efforts 

déployés par les pays pour lutter contre la pauvreté et 

l’exclusion sociale. Des millions de personnes sont 

toujours au chômage, et l’augmentation des niveaux 

d’inégalité menace de déstabiliser plus encore les 

sociétés, en dépit de l’adoption, par les États, de 

politiques ciblant les groupes en situation de pauvreté 

et en marge de la société, dont les personnes âgées, 

handicapées ou autochtones. 

80. Le programme accéléré de réduction de la 

pauvreté et de développement durable de l’Éthiopie et 

son premier plan de transformation et de croissance ont 

contribué à réduire le taux de pauvreté, qui est passé de 

44 % en 2000 à 33 % en 2011. De plus, le pays a 

enregistré une croissance économique de 10 % par an 

en moyenne au cours des 10 dernières années. Ce sont 

les investissements dans l’agriculture et des secteurs 

favorables aux pauvres qui ont permis au pays 

d’accomplir ces progrès spectaculaires. L’Éthiopie a 

également instauré un programme national de sécurité 

sociale qui a réduit l’insécurité alimentaire et a sorti 

plus de 1,5 million de personnes de la pauvreté. 

Parallèlement, les investissements dans l’éducation et 

la santé ont amélioré les indicateurs de développement 

humain de l’Éthiopie. L’Éthiopie a également 

enregistré une diminution du chômage des hommes et 

des femmes en milieu urbain. Procurer du travail 

décent est au cœur des initiatives prises par l’Éthiopie 

pour réduire la pauvreté. Une société ouverte à tous est 

une condition indispensable au progrès social, et 

l’Éthiopie continuera à se préoccuper des besoins des 

personnes vulnérables et des groupes en marge de la 

société dans ses politiques et stratégies de 

développement. 

81. L’Éthiopie a adopté un plan d’action national en 

faveur des personnes âgées et a pris des mesures pour 

leur apporter un soutien dans des activités 

rémunératrices. Le Gouvernement travaille également 

en étroite collaboration avec la société civile pour 

fournir aux personnes âgées un logement, une 

alimentation, des soins médicaux et des infrastructures 

de loisirs qui leur conviennent. Les fonctionnaires 

retraités perçoivent des pensions de retraite et le 

Gouvernement éthiopien s’emploie à en instaurer aussi  

pour les retraités du secteur privé. Par ailleurs, 
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l’Éthiopie a ratifié la Convention relative aux droits 

des personnes handicapées, lesquels sont consacrés 

dans sa Constitution, et le Gouvernement s’efforce de 

répondre aux besoins des personnes handicapées dans 

des domaines tels que la santé, l’éducation et le 

développement d’infrastructures. 

82. M
me

 Bhengu (Afrique du Sud) explique 

qu’aucune démocratie politique ne saurait survivre et 

s’épanouir si la majorité de ses citoyens continuent de 

vivre dans la pauvreté. Son pays reste déterminé à 

promouvoir la cohésion sociale et, à cet effet, 

s’emploie à autonomiser les femmes, les jeunes, les 

personnes handicapées, les personnes âgées et les 

familles et à défendre leurs droits; il a élaboré un cadre 

législatif et a mis en œuvre des politiques et stratégies 

ciblées pour lutter contre la pauvreté et l’inégalité. Les 

taux de pauvreté sont en baisse. L’Agence nationale de 

sécurité sociale verse des aides à quelque 16,8 millions 

de personnes dans le but de réduire la pauvreté et 

d’améliorer la sécurité alimentaire des ménages 

pauvres. Par ailleurs, l’Afrique du Sud verse des 

allocations familiales aux familles de 11 millions 

d’enfants et des initiatives de développement de la 

petite enfance aident les jeunes enfants à réussir leur 

scolarité. Le Gouvernement a également lancé la 

campagne nationale « La nourriture pour tous » pour 

lutter contre la faim et la malnutrition.  

83. Les amendements proposés à la loi relative aux 

personnes âgées renforceront la protection des 

personnes âgées et garantiront que celles-ci pourront 

vivre dans la dignité. L’Afrique du Sud a réaffirmé son 

soutien sans faille à l’adoption d’une convention des 

Nations Unies sur les droits des personnes âgées, 

puisque les instruments existants relatifs aux droits de 

l’homme ne font pas explicitement référence aux droits 

de ce groupe. En tant que société multiculturelle, 

l’Afrique du Sud considère que sous ses diverses 

formes, la famille est la pierre angulaire fondamentale 

du développement et un pilier majeur de la stabilité de 

la société. Les politiques axées sur la famille 

constituent une composante essentielle des approches 

intégrées et globales à l’égard du développement sans 

exclusion.  

84. Il est essentiel que les personnes handicapées 

aient accès à la justice, à l’emploi, aux services de 

soins de santé et à l’éducation et à la formation, 

qu’elles puissent se loger et qu’elles aient la possibilité 

de participer à la vie de l’économie. À ce sujet, 

l’Afrique du Sud a fermement appuyé le Plan d’action 

continental pour la Décennie africaine des personnes 

handicapées, qui aide les États d’Afrique à consolider 

les efforts qu’ils déploient en vue de créer des 

institutions pérennes pour répondre aux besoins des 

personnes handicapées. Par ailleurs, l’Afrique du Sud 

est consciente des nombreuses difficultés que les 

jeunes éprouvent, notamment lorsqu’ils tentent 

d’accéder à l’éducation et au marché du travail, et 

affirme que pour aider les jeunes à surmonter ces 

difficultés, les États doivent adopter des approches 

holistiques aux multiples facettes. 

85. M. Yao Shaojun (Chine) explique que le 

développement social devrait être global et qu’il 

devrait profiter à tous. L’atténuation de la pauvreté, le 

plein emploi et l’intégration sociale sont les trois 

domaines principaux du développement social qu’il 

convient de promouvoir d’une manière équilibrée. Des 

efforts doivent être déployés pour éliminer la 

discrimination et garantir que les avantages et les 

possibilités qu’offre le développement bénéficient à 

tous. Le fossé intenable qui se creuse entre les riches et 

les pauvres est un affront à l’équité et à la justice. Il 

faut utiliser à la fois la « main invisible » et la « main 

visible » pour intégrer les rôles complémentaires des 

marchés et des pouvoirs publics. 

86. Il faut œuvrer au développement par la voie de la 

réforme et de l’innovation, qui créent des possibilités 

et donnent des impulsions et servent à stimuler la 

croissance et à améliorer le potentiel de développement 

tout en initiant une nouvelle compétitivité essentielle. 

L’année 2015 marque le vingtième anniversaire du 

Sommet mondial pour le développement social, 

l’occasion pour les pays de réfléchir à leurs 

expériences et de tirer des enseignements de la mise en 

œuvre de la Déclaration de Copenhague sur le 

développement social et du Programme d’action du 

Sommet. 

87. Le développement social devrait être pragmatique 

et efficace. Le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 qui vient d’être adopté au Sommet des 

Nations Unies consacré à l’adoption du programme de 

développement pour l’après-2015 donne aux États 

Membres des orientations importantes sur la question. 

Réduire la pauvreté, promouvoir l’emploi et améliorer 

la sécurité et la protection sociales des groupes 

vulnérables permettrait d’offrir à tous un avenir, dans 

la dignité et à l’abri du besoin. 
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88. Le développement devrait être coopératif et 

ouvert à tous. Bien que les aptitudes et les degrés 

d’accomplissement varient entre les pays, ceux-ci ont, 

chacun à leur manière, contribué au développement 

social dans le monde et en ont profité. Il y a lieu de 

renforcer la coopération internationale et d’accorder 

plus d’importance à l’élimination des inégalités entre 

les pays et à l’accroissement de l’aide aux pays en 

développement et de l’appui au renforcement de leurs 

capacités. 

89. Sur la base de sa situation particulière, la Chine a 

défini son propre chemin de développement social au 

fil de plus d’une trentaine d’années de réforme et 

d’ouverture. La Chine a largement atteint les objectifs 

du Millénaire pour le développement : elle a réduit de 

439 millions le nombre de personnes vivant dans la 

pauvreté et a obtenu des résultats remarquables dans 

une série de domaines, dont l’éducation, la santé et le 

handicap. Durant la seule année 2014, plus de 

10 millions de personnes sont sorties de la pauvreté en 

milieu rural et 7 515 000 personnes handicapées ont 

été prises en charge dans des services de rééducation. 

Durant le premier semestre de l’année 2015, 

7,18 millions d’emplois ont été créés en milieu urbain 

sur l’ensemble du territoire. Aujourd’hui, des pensions 

de retraite de base sont versées à 846 millions de 

personnes et l’assurance médicale de base couvre 

656 millions de personnes. La Chine s’est employée à 

améliorer la situation dans les établissements 

d’enseignement situés dans des zones défavorisées et 

fait par exemple en sorte que 40 millions d’élèves se 

voient servir chaque jour des repas nutritifs.  

90. Dans sa récente allocution au Sommet mondial 

pour le développement social, le Président Xi Jinping a 

fait des propositions systématiques dans des domaines 

tels que le développement mondial et a annoncé une 

série d’initiatives pertinentes. Le Gouvernement 

chinois compte intégrer le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 dans son 

treizième plan quinquennal, ce qui lui permettra de 

contribuer davantage au développement social en 

Chine et à l’étranger. 

91. M
me

 Adhikari (Népal) explique que le Népal a 

mis en œuvre à l’échelle nationale divers plans 

d’action sur la base des documents finaux de 

conférences internationales. La nouvelle Constitution 

démocratique du Népal a le mérite non seulement de 

protéger les libertés et droits fondamentaux, la dignité 

humaine, la justice sociale et les droits sociaux et 

économiques des personnes, mais aussi d’appuyer ces 

dispositions en conférant un statut constitutionnel à 

diverses institutions, telles que la Commission 

nationale des droits de l’homme et la Commission 

nationale des dalits. Par ailleurs, la Constitution 

consacre les principes de l’intégration et de la 

représentation proportionnelle et l’adoption d’une 

approche privilégiant les droits de l’homme à l’égard 

du développement et a étendu les droits des femmes, 

des enfants, des personnes âgées et des personnes 

handicapées ainsi que de groupes qui vivent en marge 

de la société. Elle garantit par exemple que 33 % des 

sièges seront réservés à des femmes au Parlement 

national et que la parité sera respectée dans les postes 

électifs les plus élevés. 

92. Les dispositions obligatoires des 24 instruments 

des droits de l’homme auxquels le Népal est partie ont 

jeté les bases de l’élimination de toutes les formes de 

discrimination. Le treizième plan de développement du 

Népal, en cours, prévoit de réduire la pauvreté, 

l’inégalité et le chômage au travers de programmes 

ciblés visant à améliorer les compétences et les 

capacités des personnes qui vivent en marge de la 

société. Au Népal, les programmes de sécurité sociale 

ne sont peut-être pas encore suffisants, mais ils 

couvrent les personnes âgées, les veuves, les groupes 

ethniques et autochtones défavorisés, les personnes 

handicapées et les personnes invalides.  

93. Le Gouvernement reste déterminé à assurer que 

tous les enfants, en particulier les filles, les enfants en 

difficulté et ceux appartenant à des minorités 

ethniques, aient gratuitement accès à l’enseignement 

durant la scolarité obligatoire. Comme l’emploi des 

jeunes est le problème le plus important au Népal, le 

Gouvernement fait tout ce qui est en son pouvoir pour 

créer des emplois. 

94. Le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 doit être intégré dans les mécanismes 

nationaux et infranationaux Le Népal demande à la 

communauté internationale de redoubler ses efforts 

pour apporter plus vite soutien et assistance technique 

et financière à des pays tels que lui, avec des moyens 

prévus et proportionnés de mise en œuvre et des 

partenariats renforcés sur tous les fronts. 

95. M
me

 Sztandera (Pologne), s’exprimant en tant 

que représentante de la jeunesse, note avec une grande 

préoccupation que les jeunes et d’autres groupes 

sociaux défavorisés ou en marge de la société restent 
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les plus touchés par des taux de chômage élevés. Il 

convient d’autonomiser les jeunes adultes par un 

enseignement et une formation de qualité. Ces 

dernières années, les investissements consentis en 

Pologne par les pouvoirs publics et des organisations 

non gouvernementales dans des pôles scientifiques et 

technologiques, des centres de création d’entreprises, 

des bourses et des stages rémunérés ont permis aux 

étudiants et aux diplômés de montrer de quoi ils étaient 

capables, à savoir créer des produits et des entreprises, 

s’engager dans la vie politique et faire du bénévolat. 

Toutefois, le chômage des diplômés et le manque de 

stages de qualité restent préoccupants. Les 

organisations internationales devraient fixer des 

normes à suivre et offrir des possibilités aux jeunes 

appelés à devenir des dirigeants. 

96. M
me

 Szwajda (Pologne), s’exprimant en tant que 

représentante de la jeunesse, se dit alarmée par le 

manque d’engagement politique des jeunes ainsi que 

par le fait que leurs besoins et leurs opinions ne sont 

pas pris en considération. Les conseils municipaux de 

jeunes, l’assemblée des jeunes à la chambre basse du 

Parlement polonais et les délégations qui participent 

chaque année aux sessions internationales du 

Parlement européen des jeunes montrent que 

l’engagement politique est une nécessité, même à un 

très jeune âge. Une législation claire et des campagnes 

sensées de sensibilisation sociale pourraient permettre 

de remédier à l’environnement académique inadéquat, 

aux taux alarmants de chômage et au manque 

d’activisme social. Les programmes scolaires devraient 

aussi s’ouvrir à des contenus plus flexibles et les 

enseignants devraient être encouragés à améliorer leurs 

méthodes pédagogiques. 

97. M. Eriza (Indonésie) explique que l’Indonésie a 

intégré le programme de développement pour l’après-

2015 dans son plan national de développement, qui 

reconnaît qu’une approche multisectorielle s’impose 

pour promouvoir le développement durable. Les 

politiques en faveur des personnes vivant dans la 

pauvreté, de l’emploi, de la croissance et de 

l’environnement sont les composantes essentielles de 

sa stratégie de développement, et huit de ses neuf 

priorités nationales de développement concernent le 

développement social. L’Indonésie continue de créer 

des synergies entre les investissements sociaux pour 

construire le capital humain indispensable à la 

croissance économique. Divers programmes de 

mobilisation sociale, d’émancipation sociale et de 

protection sociale ont été élaborés et mis en œuvre.  

98. Les jeunes, qui représentent un quart de la 

population de l’Indonésie, sont au cœur du programme 

national de développement, tant à moyen terme qu’à 

long terme. Soucieux de doper la productivité des 

jeunes, le Gouvernement a amélioré l’égalité des 

chances dans l’éducation et la qualité de 

l’enseignement, entre autres au travers de la 

revalorisation du budget consacré aux programmes de 

développement social ciblant les groupes défavorisés; 

il a également amélioré l’accès aux services de santé et 

aux processus de prise de décisions. De plus, il a 

décidé de consacrer plus de 20 % de son budget annuel 

à l’éducation, de déclarer la scolarité obligatoire 

jusqu’à l’âge de 12 ans et de proposer aux jeunes des 

cours en filière professionnelle. Il étudie également les 

moyens à mettre en œuvre pour que les jeunes puissent 

créer leur entreprise et améliorer leurs compétences, 

notamment au travers de la microfinance et de la 

formation professionnelle et du développement des 

secteurs créatifs. 

99. Concernant les personnes âgées, le 

Gouvernement s’emploie à leur offrir un 

environnement favorable, à améliorer leur état de santé 

et leur bien-être et à les amener à participer activement 

au développement. Compte tenu de l’effet du 

développement social et économique sur la relation 

entre les générations plus jeunes et plus âgées, il serait 

utile d’instaurer un dialogue entre les générations, qui 

pourrait aider à élaborer une approche globale et 

intégrée pour aborder l’évolution de la structure de la 

population. 

100. Concernant les personnes handicapées, il faut 

abandonner le paradigme de la compassion et adopter 

un modèle communautaire. L’Indonésie élabore 

actuellement de nouveaux textes de loi sur le handicap.  

101. M. Momen (Bangladesh) explique que 

l’élimination de la pauvreté au travers de 

l’autonomisation a toujours été l’une des plus grandes 

priorités du Gouvernement du Bangladesh, qui suit une 

approche axée sur l’être humain pour atteindre 

l’objectif énoncé dans son programme « Vision 2021 », 

à savoir devenir un pays prospère, sans pauvreté. Dans 

ce programme, le projet Digital Bangladesh améliore la 

vie courante, car il permet aux habitants d’utiliser plus 

de 200 services électroniques dans 5 275 centres. 
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102. Pour profiter du dividende démographique, le 

Gouvernement investit massivement dans l’éducation 

et dans le développement des compétences des jeunes 

et a instauré des filières novatrices parallèles pour les 

jeunes en décrochage scolaire. Au cours des cinq 

dernières années, le taux national d’alphabétisation a 

doublé. Les filles sont scolarisées gratuitement jusqu’à 

la fin du cycle secondaire; et chaque année, à la rentrée 

des classes, 326 millions de manuels scolaires sont 

distribués gratuitement aux élèves. Des repas sont 

désormais proposés aux élèves à la mi-journée dans de 

nombreux établissements et des allocations sont 

versées aux élèves, essentiellement de sexe féminin, 

pour les inciter à rester scolarisés. Divers programmes 

de formation et de renforcement des compétences ont 

été adoptés, et des mesures de microcrédit à des 

conditions favorables ont été prises pour encourager 

les jeunes qualifiés à créer leur entreprise. 

103. La famille est, en tant qu’unité fondamentale de 

la société, le niveau idéal pour garantir le bien-être des 

groupes vulnérables, tels que les personnes âgées et les 

personnes handicapées, et le respect de leurs droits. 

C’est pourquoi les politiques menées par le Bangladesh 

visent l’autonomisation des membres de la famille. De 

nouveaux textes de loi viennent d’être adoptés pour 

garantir les droits des parents âgés. 

104. Pour progresser sur la voie d’une société porteuse 

de transformation et ouverte à tous, le commerce 

mondial ainsi que les institutions et les régimes 

financiers doivent être équitables et doivent tenir 

compte des difficultés des pays en développement, en 

particulier les moins avancés. Comme de meilleurs 

résultats ont été obtenus dans les objectifs du 

Millénaire pour le développement dont la réalisation a 

été financée par les pouvoirs publics ou des donateurs, 

il est impératif de mobiliser des ressources et des 

moyens de mise en œuvre et de promouvoir le transfert 

de technologie pour atteindre les objectifs de 

développement durable. 

105. M. Aji (Brunéi Darussalam) explique que le 

Brunéi Darussalam a adopté plusieurs politiques et 

programmes, dont un régime de retraite, pour 

promouvoir les droits et la protection sociale des 

personnes âgées. Une commission spéciale a été mise 

en place en avril 2008 pour préserver le bien-être des 

personnes âgées et des personnes ayant des besoins 

spécifiques. Le 1
er

 janvier 2010, l’âge du départ à la 

retraite est passé de 55 à 60 ans. Le Gouvernement a 

instauré un régime de retraite complémentaire 

contributif, qui prévoit le versement d’un revenu, ou 

annuité, fixe aux citoyens après l’âge légal de la 

retraite. Deux centres ont été créés pour répondre aux 

besoins des personnes âgées et promouvoir un 

vieillissement actif. Des hôpitaux publics et plusieurs 

institutions publiques de soins de santé ont créé des 

guichets spéciaux ou des voies d’accès rapide pour les 

personnes âgées. Depuis 1999, le Brunéi Darussalam 

célèbre la Journée internationale des personnes âgées, 

ce qui contribue à souligner l’importance des 

personnes âgées et à reconnaître leur apport à la société 

et au pays. 

106. Toutefois, il reste des défis à relever, entre autres 

concevoir des politiques intégrées et créer des services 

publics pour personnes âgées dans les régions retirées. 

Il est essentiel que la famille soit une institution stable 

et forte et qu’elle reste une composante importante du 

tissu social, pour fournir le meilleur environnement qui 

soit aux personnes âgées. C’est pourquoi le Brunéi 

Darussalam a mis en œuvre plusieurs programmes pour 

renforcer la capacité des familles de s’occuper des 

personnes âgées. La commission spéciale en charge des 

personnes âgées et des personnes handicapées travaille 

avec une commission spéciale en charge de la famille 

et des femmes pour coordonner et mettre en œuvre un 

plan d’action axé sur le bien-être des personnes âgées. 

107. Conscients que les personnes âgées de 65 ans et 

plus devraient être près de 90 millions d’ici à 2035 

dans l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

(ASEAN), les États membres de l’ASEAN ont pris 

l’engagement de bâtir une communauté qui promeut la 

qualité de la vie et le bien-être des personnes âgées, un 

engagement qui se retrouve dans leurs déclarations 

nationales et régionales. L’ASEAN continuera de 

renforcer les partenariats établis entre ses États 

membres et entre ceux-ci et des partenaires de 

développement et de les mettre à profit dans les efforts 

qu’elle déploie pour défendre les intérêts des personnes 

âgées. 

108. M. Shava (Zimbabwe) explique qu’une économie 

robuste et en croissance est essentielle pour garantir le 

développement sans exclusion, l’intégration sociale et 

le financement des dépenses sociales. Le Zimbabwe a 

déjà commencé à transformer son économie pour 

renforcer l’industrialisation, augmenter la valeur 

ajoutée, soutenir la croissance et favoriser le 

développement d’infrastructures en vue de parvenir au 

plein emploi, de créer des emplois productifs et de 

fournir un travail décent à tous. 
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109. Les jeunes représentent 41 % de la population et 

59 % de la population active. Parmi ceux qui 

travaillent, 58 % occupent un emploi dans un secteur 

non structuré de l’économie, et bon nombre d’entre eux 

sont des travailleurs pauvres. Lutter contre le chômage 

et le sous-emploi, en particulier chez les jeunes, est 

donc une priorité absolue. Le moyen le plus sûr d’y 

parvenir est de proposer un enseignement de qualité à 

tous les niveaux, en d’autres termes faire en sorte que 

tous les enfants poursuivent leur scolarité au-delà de 

l’enseignement primaire et que les systèmes 

d’éducation soient en adéquation avec la demande sur 

le marché du travail. Le Zimbabwe revoit actuellement 

ses programmes scolaires en conséquence. La 

formation professionnelle, l’éducation permanente et 

les stages d’apprentissage en dehors du cadre 

institutionnel doivent également être renforcés pour 

offrir une « deuxième chance » aux jeunes, en 

particulier aux filles et aux personnes handicapées.  

110. Le Gouvernement met actuellement en œuvre la 

troisième édition de son plan en faveur du travail 

décent, qui prévoit entre autres de mettre à profit les 

partenariats avec le secteur privé à l’échelle locale, les 

syndicats et l’Organisation internationale du Travail 

pour créer un programme de formation destiné aux 

jeunes. Ce programme consiste à promouvoir le 

développement, dans la communauté, des compétences 

techniques et professionnelles, à étendre la formation à 

des groupes souvent défavorisés et à améliorer la 

qualité des stages d’apprentissage, répandus au 

Zimbabwe. 

111. Diverses politiques et mesures, dont un 

programme d’aide financière, ont été adoptées pour 

promouvoir et protéger les droits d’autres groupes 

vulnérables, dont les personnes handicapées et autres 

adultes. Le bien-être de chacun des membres de la 

société, en particulier les enfants et les jeunes, dépend 

de l’existence de cellules familiales fortes et sans 

problèmes. Dans ce contexte, il est impératif de trouver 

un équilibre entre les initiatives qui ciblent les 

personnes et les approches axées sur la famille.  

112. Malgré son importance, la protection sociale ne 

suffit pas à elle seule à éliminer durablement la 

pauvreté. Elle doit aller de pair avec des politiques qui 

s’attaquent aux causes profondes de la pauvreté et 

amènent les personnes à se prendre en charge, à 

façonner leur destin et à agir pour leur prospérité. 

La séance est levée à 13 heures. 


